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DEPARTEMENT DE LA CHARENTE 

COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION 
GRANDANGOULEME 

 
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE  
SEANCE DU 02 JUILLET 2025 

 
Délibération n°2025.07.110  
Plan local d'urbanisme (PLU) de la commune de Vindelle: 
approbation de la mise en compatibilité avec la déclaration de 
projet n°1 
 
LE DEUX JUILLET DEUX MILLE VINGT CINQ à 17 h 30, les membres du Conseil communautaire se 
sont réunis au siège de la communauté d'agglomération de GrandAngoulême - 25 boulevard Besson 
Bey à ANGOULEME suivant la convocation qui a été adressée par Monsieur le Président. 
 
Date d’envoi de la convocation : 26 juin 2025 
Secrétaire de Séance: Annie MARC 
 
Membres en exercice: 75  
Nombre de présents: 59  
Nombre de pouvoirs: 13  
Nombre d’excusés: 3  
 
Membres présents : Séverine ALQUIER, Michel ANDRIEUX, Véronique ARLOT, Joëlle AVERLAN, 
Brigitte BAPTISTE, Eric BIOJOUT, Xavier BONNEFONT, Jacky BONNET, Catherine BREARD, Michel 
BUISSON, Minerve CALDERARI, Frédérique CAUVIN-DOUMIC, Séverine CHEMINADE, Monique 
CHIRON, Jean-Claude COURARI, Fadilla DAHMANI, Serge DAVID, Gérard DESAPHY, Gérard 
DEZIER, Anthony DOUET, Chantal DOYEN-MORANGE, Valérie DUBOIS, Christophe DUHOUX, 
Denis DUROCHER, François ELIE, Sophie FORT, Jean-Luc FOUCHIER, Jean-Jacques FOURNIE, 
Maud FOURRIER, Martine FRANCOIS-ROUGIER, Michel GERMANEAU, Hélène GINGAST, 
Fabienne GODICHAUD, Thierry HUREAU, Sandrine JOUINEAU, Francis LAURENT, Lionel 
MAHERAULT, Annie MARC, Jean-Luc MARTIAL, Charlène MESNARD, Benoît MIEGE-DECLERCQ, 
Pascal MONIER, Thierry MOTEAU, Isabelle MOUFFLET, Yannick PERONNET, Martine PINVILLE, 
Jean-Philippe POUSSET, Catherine REVEL, Jean REVEREAULT, Alain RHODE, Martine 
RIGONDEAUD, Mireille RIOU, Thierry ROUGIER, Gérard ROY, Zahra SEMANE, Philippe 
VERGNAUD, Anne-Laure WILLAUMEZ-GUILLEMETEAU, Hassane ZIAT, Zalissa ZOUNGRANA 
  
Ont donné pouvoir : Sabrina AFGOUN à Gérard ROY, Didier BOISSIER DESCOMBES à Jean-
Claude COURARI, Jean-François DAURE à Jacky BONNET, Nathalie DULAIS à Michel BUISSON, 
Jérôme GRIMAL à Catherine BREARD, Michaël LAVILLE à Hassane ZIAT, Gérard LEFEVRE à 
Véronique ARLOT, Raphaël MANZANAS à Martine PINVILLE, Corinne MEYER à Martine 
RIGONDEAUD, François NEBOUT à Fadilla DAHMANI, Dominique PEREZ à Jean-Luc MARTIAL, 
Gilbert PIERRE-JUSTIN à Sophie FORT, Vincent YOU à Isabelle MOUFFLET,  
 
Excusé(s): Frédéric CROS, Françoise DELAGE, Marcel VIGNAUD 
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CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 2 JUILLET 2025  DÉLIBÉRATION 

N°2025.07.110 

Rapporteur : Monsieur ANDRIEUX 

PLAN LOCAL D'URBANISME (PLU) DE LA COMMUNE DE VINDELLE: APPROBATION 
DE LA MISE EN COMPATIBILITE AVEC LA DECLARATION DE PROJET N°1 

 

PROJET DE TERRITOIRE "GRANDANGOULEME VERS 2030" 

Pilier : UN TERRITOIRE QUI REPOND AUX BESOINS DE TOUS SES HABITANTS ET DE 
SES COMMUNES 

Ambition :VALORISATION DU TERRITOIRE 

Enjeux :[10699 -1) ACTIONS COURANTES NON VENTILÉES] 
 

 

 

                 

Domaines concernés par les objectifs de développement durable impactés positivement : 
ODD 11 : urbanisation et constructions durables  

 
Le plan local d’urbanisme (PLU) de la commune de Vindelle a été approuvé par 

délibération n°2018.02.024 du conseil communautaire de GrandAngouleme du  
8 février 2018. 

 
Le projet consiste à reclasser en zone naturelle la zone 1AUa à l’ouest du bourg, 

secteur de projet n°2 des orientations d’aménagement et de programmation du PLU, d’une 
superficie de 1,8 hectare, située route de la Vallée, créée dans le document d’urbanisme de 
la commune pour conforter le centre-bourg de Vindelle. 

 
Alors que des études étaient bien avancées pour la réalisation d’une opération 

d’aménagement, préalable à la création d’un nouveau quartier résidentiel sur cet espace, il 
est apparu que ce terrain faisait l’objet de remontées de nappes phréatiques. Il était dès lors 
exclu pour les élus de Vindelle d’envisager des mesures de mise hors d’eau des 
constructions pour urbaniser à tout prix le secteur en question. 

 
Néanmoins, le renforcement de la centralité reste l’objectif de la commune, avec la 

délimitation en compensation de la zone constructible supprimée, d’une nouvelle zone à 
urbaniser à vocation elle aussi d’habitat, sur la parcelle cadastrée ZE115 sise au Nord du 
bourg, à proximité du cimetière et surtout des écoles et des équipements sportifs. 

 
La nouvelle zone à urbaniser recouvre la même surface que celle supprimée, soit  

1,8 hectare. Elle est située en zone naturelle du PLU mais présente aujourd’hui un espace 
cultivé dont la pérennité n’était pas assurée au regard de la proximité du bâti résidentiel qui 
l’entoure. 
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Une procédure a ainsi été lancée, en application de l’article L300-6 du code de 

l’urbanisme qui dispose que les collectivités territoriales et leurs groupements peuvent, après 
enquête publique, se prononcer par une déclaration de projet sur l’intérêt général d’une 
opération d’aménagement ou la réalisation d’un programme de construction. 

 
Régie par les articles L153-54 à L153-59 et R153-15 à R153-17 du code de 

l’urbanisme, elle est requise lorsque la réalisation d’une opération d’aménagement n’est pas 
compatible avec les dispositions du PLU et nécessite alors sa mise en compatibilité. 

 
La mise en compatibilité du PLU de la commune de Vindelle avec la déclaration de 

projet n°1 a ainsi été prescrite par délibérations du conseil communautaire de 
GrandAngoulême du 28 septembre 2023 (délibération initiale n°2023.09.164) puis du  
13 décembre 2023 (délibération rectification n°2023.12.263) pour ajuster le projet 
communal. 

 
Plus précisément, cette mise en compatibilité vise les trois objets suivants : 
 

- le reclassement en zone naturelle d’une zone à urbaniser à vocation habitat de 
18 539 m², route de la Vallée, à l’ouest du bourg, pour préserver une zone 
humide de remontées de nappes phréatiques ; 

 
Le service eau, environnement et risques de la direction départementale des territoires 
(DDT) de la Charente a alerté sur la présence d’une zone humide potentielle au regard de la 
proximité avec une zone humide avérée et a émis un avis défavorable sur un certificat 
d’urbanisme opérationnel pour la réalisation d’une opération d’aménagement au regard du 
caractère inondable du secteur sujet au débordement de la nappe phréatique. 
 
Le service du cycle de l’eau de GrandAngoulême et le syndicat du bassin des rivières de 
l’Angoumois (SyBRA) ont par ailleurs identifié une zone d’accumulation des eaux pluviales 
basée sur le relief naturel du secteur. 
 
La question des remontées de nappes a été à nouveau étudiée par le SyBRA qui a pu mettre 
en lumière les directions d’écoulement après étude et elles ont pu être cartographiées. Le 
terrain constitue un point bas peu compatible avec l’artificialisation et l’urbanisation. 
 
La commune de Vindelle a souhaité déclasser cette zone pour sanctuariser ce secteur 
sensible et a cherché un terrain présentant peu d’enjeux environnementaux à proximité du 
bourg, pour répondre au besoin de développement du bourg. 
 
L’orientation d’aménagement et de programmation n°2 du PLU de Vindelle sera en 
conséquence supprimée. 
 

- l’ouverture en compensation d’une nouvelle zone à urbaniser à vocation 
d’habitat, d'une surface sensiblement équivalente (17 380 m²), sur un terrain 
cadastré ZE115 classé en zone naturelle, route de Guissalle, au nord du bourg, 
à proximité des écoles et équipements sportifs. 

 
Cette nouvelle zone à urbaniser sera plus à même de répondre à l’objectif du PLU de 
conforter une vocation d’habitat en cœur de bourg. Le choix de cette parcelle réside dans sa 
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proximité directe avec les équipements de la commune et présente peu d’enjeux 
environnementaux du fait de son exploitation agricole en grande culture. 
 
Ce site de projet est idéalement situé pour penser les liaisons piétonnes avec les 
équipements et le bourg, car en effet, la commune dispose de la maîtrise foncière sur les 
parcelles les plus favorables pour accueillir ces cheminements. 
 
Une orientation d’aménagement et de programmation est créée pour organiser ce nouveau 
site. 
 
Ce terrain n'est pas un point bas (le talweg traverse le terrain de foot à proximité, du nord 
vers le sud) et présente une pente très faible vers le sud-sud-ouest. Il ne se situe donc pas 
en travers d'un axe d'écoulement et n'accumule pas naturellement les eaux. Il est par ailleurs 
"protégé" des potentiels écoulements amont par la présence du cimetière. Enfin, les 
sondages effectués à la tarière par Charente Eaux début 2024 n’ont pas révélé de zone 
humide sur ce secteur. 

 
- l’identification en zone d'équipements UE d’une bande de long du cimetière de 

740 m², pour l’entretien des abords du cimetière et pour la réalisation d’un 
nouveau bâtiment pour les besoins des services techniques de la commune et 
des associations. 

 
Avec l’urbanisation à vocation d’habitat de la parcelle ZE115, les services techniques 
communaux devront pouvoir longer le mur du cimetière pour en assurer son entretien 
courant. L’agrandissement de la zone UE se fera sur une largeur de 4 mètres pour permettre 
le passage, sur toute la longueur de la parcelle (185 mètres). 
 
Ce léger agrandissement permettra également la bonne implantation d’une nouvelle 
construction dont ont besoin les services communaux, à usage de stockage et de locaux 
pour les associations. En effet, l’emplacement entre le cimetière et le stade permettra au 
nouveau bâtiment d’être desservi via l’accès existant du stade. 
 
La perte de 18 539 m² de zone constructible route de la Vallée dédiée au développement du 
cœur de bourg est ainsi compensée par une ouverture à l’urbanisation de 18 120 m² (17 380 
m² en zone AU et 740 m² en zone d’équipements UE). 
 
En outre, l’orientation d’aménagement créée pour encadrer l’aménagement de la future zone 
à urbaniser prévoit 8 constructions supplémentaires par rapport au nombre attendu sur le 
terrain reclassé en zone naturelle. 

 
Un projet qui relève de l’intérêt général 
 
L’opération d’aménagement s’inscrit dans le cadre de l’article L300-6 du code de 

l’urbanisme renvoyant à l’article L300-1. Elle consiste à ouvrir 1,8 hectare de zone naturelle 
en zone d’urbanisation future à vocation habitat, en compensation de la réduction de la 
même superficie de zone à urbaniser reversée en zone naturelle. 

 
L’intérêt général est manifeste puisque tout en poursuivant le même objectif 

d’aménagement constitué par le renforcement de la centralité du bourg, le PLU va protéger 
une zone humide en proscrivant son urbanisation. 
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Deux grands axes du projet d’aménagement et de développement durables (PADD) du 

PLU de Vindelle seront ici confortés : la volonté de préserver les zones humides et de se 
prémunir des risques ; la volonté communale de connecter les nouvelles habitations au 
bourg et à ses aménités par le biais de liaisons douces pour renforcer sa centralité. 

 
La procédure trouve pleinement sa justification dans la loi climat et résilience du 22 

août 2022, dont l’article 214 a complété l’article L300-1 du code de l’urbanisme en ajoutant 
un nouvel objet aux opérations d’aménagement : la recherche de l’optimisation des zones 
urbanisées et à urbaniser. 

 
Consultation des personnes publiques associées 
 
Conformément aux articles L153-54 et suivants du code de l'urbanisme, les 

dispositions proposées pour assurer la mise en compatibilité du plan local d’urbanisme ont 
fait l’objet d’un examen conjoint le 1er avril 2025. 

 
Le dossier a fait l’objet d’un avis des personnes publiques associées lors de cet 

examen conjoint auquel s’ajoute un avis reçu a posteriori par courrier électronique, 
émis par une institution qui ne pouvait être représentée à la réunion. 

 
- La chambre des métiers et de l’artisanat de la Charente a émis un avis écrit le 3 avril 
2025, favorable après constats : le nouvel emplacement est très proche de l’ancien, même 
s’il est un peu éloigné de la petite zone commerciale, néanmoins, l’écart de distance n’est 
pas très impactant ; le choix du nouveau terrain ne tend pas à désorganiser la cohérence 
d’ensemble du bourg ; les possibilités de choix offerts à la commune pour développer 
l’habitat à proximité du bourg auraient été limitées voir non possible à une distance plus 
proche que celle de la parcelle retenue par les élus de Vindelle. 
Réponse de GrandAngoulême : 
Dont acte. 
 
- La direction départementale des territoires (DDT) de la Charente, service urbanisme 
habitat logement, repère des anomalies cartographiques en pages 22 (la symbologie 
« révéler l’identité du cœur de bourg » est mal positionnée) et 17 (décalage du rond rouge 
de localisation). 

Réponse de GrandAngoulême :  
Un correctif sera apporté dans le rapport de présentation pour l’approbation de la 
procédure. 

 
- Le département de la Charente, direction des routes, agence départementale de 
l’aménagement d’Aigre, revient sur le raccordement à la route départementale : il 
conviendrait de descendre la flèche symbolisant l’accès unique et de l’éloigner du mur du 
cimetière pour assurer une meilleure visibilité. 
Réponse de GrandAngoulême : 
Le schéma de l’orientation d’aménagement et de programmation (OAP) évoluera dans ce 
sens dans le dossier qui sera soumis à approbation. 

 
- La chambre d’agriculture de la Charente a étudié la future zone à urbaniser du PLU 
de Vindelle dans le cadre du plan local d’urbanisme intercommunal de GrandAngoulême 
valant plan de mobilité (PLUi-M). Ce diagnostic permet d’étayer le rapport de présentation 
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de la procédure : il est intégré dans le dossier soumis à l’approbation finale de la mise en 
compatibilité. L’impact sur l’agriculture y est jugé modéré au regard de la qualité de la 
parcelle et de sa continuité avec la parcelle également cultivée située en limite sud, qui se 
retrouverait cerclée par l’urbanisation et condamnée à terme. Cet impact est également 
modéré au regard de sa nature de culture et de l’exploitation concernée (1,8 hectares sur 
les 100 hectares de l’exploitation). 

 
Le dossier de la procédure est ajusté en vue de son approbation, pour prendre 

en compte les remarques formulées lors de la réunion d’examen conjoint, afin de 
mieux positionner l’accès indicatif sur le schéma de l’OAP, opérer des correctifs 
mineurs de cartographie, et adjoindre le diagnostic réalisé par la Chambre 
d’agriculture de la Charente. 

 
Autorité environnementale 
 
Le 15 janvier 2024, la mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) de la 

région Nouvelle-Aquitaine a indiqué qu’il était nécessaire de soumettre la déclaration de 
projet à évaluation environnementale en application de l’article R104-123 du code de 
l’urbanisme. 

 
Suite à cette décision, le conseil communautaire de GrandAngoulême a décidé de 

réaliser une évaluation environnementale sur la période printemps-été 2024.  
 
Des inventaires naturalistes ont été réalisés d’avril 2024 à septembre 2024 puis le 

rapport restituant la démarche d’évaluation environnementale a été remis fin novembre 2024. 
 
La MRAe a été consultée le 2 décembre 2024 sur le dossier d’évaluation 

environnementale et a rendu son avis n°2025ANA24 le 25 février 2025. 
 
La MRAe remarque que l’OAP n°4 créée prévoit une densité de logements supérieure 

à celle prévue dans l’OAP n°2 supprimée, en lien avec une réduction de la surface dédiée à 
la voirie. Cette évolution s’inscrit dans l’objectif de renforcement de la centralité du bourg 
énoncé dans le PADD et elle est favorable à sa compacité. Elle demande de tenir compte, 
dans le PLUi en cours d’élaboration, des huit logements supplémentaires prévus dans le 
cadre de la mise en compatibilité. 
Réponse de GrandAngoulême : Le Plan Local d’Urbanisme intercommunal valant Plan de 
mobilité (PLUi-M) arrêté par délibération n°2025.03.014 du conseil communautaire de 
GrandAngoulême reprend strictement le projet d’Orientation d’Aménagement et de 
Programmation (OAP) n°4 présenté dans la présente procédure de mise en compatibilité du 
PLU de Vindelle et donc les logements projetés, conformes à l’application anticipée des 
densités affichées dans le Schéma de Cohérence Territoriale valant Plan climat air énergie 
territorial (SCoT-AEC) arrêté par délibération n°2024.09.130 du conseil communautaire de 
GrandAngoulême du 19 septembre 2024. 
 

Compte tenu des dispositions envisagées en matière d’environnement, la MRAe 
considère que le projet de mise en compatibilité du PLU de la commune de Vindelle relatif à 
création d’une opération d'aménagement dans le centre-bourg, n’appelle pas d’autre 
observation. 
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Concertation obligatoire 
 
En application de l’article L103-2 1° c) du code de l’urbanisme, les mises en 

compatibilité d’un PLU soumises à évaluation environnementale doivent faire l’objet d’une 
concertation obligatoire pendant toute la durée du projet. 

 
Les modalités de cette concertation ont été définies d’un commun accord avec la 

commune de Vindelle et fixées dans la délibération n°2024.02.14 du conseil communautaire 
de GrandAngoulême du 15 février 2024. 

 
Aucune observation ou remarque n’a été formulée sur la procédure dans les registres 

disponibles en mairie de Vindelle et au service Planification de GrandAngoulême, ouverts 
respectivement pendant une durée de 412 et 413 jours consécutifs ; aucune contribution n’a 
été formulée par courriel électronique ou courrier postal. 

 
La concertation a été close le mardi 01 avril 2025, pour que le bilan de la concertation 

figure dans le dossier de l’enquête publique s’ouvrant à partir du mardi 15 avril 2025 à 9h00. 
 
L’annexe à la présente délibération dresse le bilan de cette concertation, dont les 

modalités ont été respectées. 
 
Enquête publique 
 
Le projet accompagné des avis des personnes publiques associées, de l’avis de 

l’autorité environnementale et du bilan de la concertation, a été soumis à enquête publique 
unique, conjointement à la mise en compatibilité du PLUi partiel avec la déclaration de projet 
n°3, du mardi 15 avril 2025 à 09h00 au jeudi 15 mai 2025 à 16h00, soit une durée de  
31 jours consécutifs, en conformité avec l’article L123-9 du code de l’environnement. 

 
Conformément à l’article R123-11 du code de l’environnement, l’avis d’enquête 

publique a fait l’objet d’une publication dans la Charente Libre, Charente Libre web et Sud-
Ouest web le vendredi 28 mars 2025 et d’un rappel dans ces mêmes journaux le  
mardi 22 avril 2025, ainsi que d’un affichage au siège de GrandAngoulême, en mairies de 
Vindelle et de La Couronne et aux abords des sites concernés par l’enquête publique unique. 

 
Le dossier a également été mis à disposition du public sur le site internet de 

GrandAngoulême pendant toute la durée de l’enquête publique. 
 
Le commissaire enquêteur a recueilli deux contributions relatives à cette procédure au 

cours de l’enquête publique unique. Elles émanent d’habitants de la commune de Vindelle et 
ont été portées dans le registre d’enquête ouvert en mairie de Vindelle. 

 
Ces deux contributions recueillies sont favorables à la procédure. 
 
Aucune contribution n’a été transmise par courriel électronique ou courrier postal 

adressé au commissaire enquêteur, ni portée aux registres ouverts à la mairie de La 
Couronne ou au service Planification de GrandAngoulême. 
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Conformément à l’article R123-18 du code de l’environnement, le commissaire 
enquêteur a remis son procès-verbal de synthèse le 21 mai 2025 donnant suite à la 
rédaction d’un mémoire en réponse de GrandAngoulême le 22 mai 2025. 

 
Le commissaire enquêteur a remis son rapport et conclusions motivées le  

6 juin 2025 : il émet un avis favorable à la mise en compatibilité du Plan Local 
d’Urbanisme de Vindelle avec la déclaration de projet n°1, après avoir constaté 
l’intérêt général de la procédure et dressé son bilan. 

 
Le bilan de l’enquête publique figure en annexe à la présente délibération. 
 
Le projet de mise en compatibilité du PLU de Vindelle avec la déclaration de projet n°1 

n’a nécessité aucun ajustement suite à l’enquête publique. 
 
Vu les articles L300-1 et L300-6 du code de l’urbanisme ; 
Vu les articles L153-54 et suivants et R153-15 à R153-17 du code de l’urbanisme ; 
Vu les articles L123-1 à L123-18 et R123-1 à R123-27 du code de l’environnement ; 
Vu l’arrêté préfectoral du 16 décembre 2016 portant création de la communauté 

d’agglomération résultant de la fusion des communautés de communes de Braconne-et-
Charente, Charente-Boëme-Charraud et Vallée de l’Échelle et de la communauté 
d’agglomération de GrandAngoulême ; 

Vu la sollicitation de la commune de Vindelle auprès du Président de 
GrandAngoulême, pour engager une procédure d’évolution de leur PLU ; 

Vu la délibération n°2023.09.164 du conseil communautaire de GrandAngoulême du 
28 septembre 2023 prescrivant la mise en compatibilité du PLU de Vindelle avec la 
déclaration de projet n°1 ; 

Vu la délibération rectificative n°2023.12.263 du conseil communautaire de 
GrandAngoulême du 13 décembre 2023 ; 

Vu la délibération n°2024.02.14 du conseil communautaire de GrandAngoulême du 15 
février 2024 décidant de soumettre à évaluation environnementale la mise en compatibilité 
du PLU de Vindelle avec la déclaration de projet n°1 et définissant les modalités de la 
concertation ; 

Vu l’avis n°2025ANA24 de la mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) de 
la région Nouvelle-Aquitaine du 25 février 2025 ; 

Vu l’arrêté n°2025-A-011 du Président de GrandAngoulême du 28 mars 2025 
prescrivant l’enquête publique unique sur la déclaration de projet n°1 du PLU de Vindelle et 
sur la déclaration de projet n°3 du PLUi partiel de GrandAngoulême ; 

Vu l’annexe à la délibération dressant le bilan de la concertation et le bilan de l’enquête 
publique ; 

Considérant que ces bilans sont favorables ; 
Vu les contributions formulées pendant la durée de l’enquête publique ; 
Vu le rapport et les conclusions motivées du commissaire enquêteur et son avis 

favorable au projet en date du 6 juin 2025 ; 
 
 
Je vous propose : 
 
DE DÉCLARER d’intérêt général le projet d’ouverture à l’urbanisation à vocation 

d’habitat d’un terrain route de Guissalle en compensation du déclassement de la zone à 
urbaniser route de la Vallée sur la commune de Vindelle ; 
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D'APPROUVER la mise en compatibilité du plan local d’urbanisme de la commune de 

Vindelle avec la déclaration de projet n°1. 
 
 
Pour : 72  
Contre : 0  
Abstention : 0  
Non votant : 0  

APRES EN AVOIR DELIBERE 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

A L’UNANIMITE DES SUFFRAGES EXPRIMES 
ADOPTE LA DELIBERATION PROPOSEE 

 
 

 
 





1  

Mise en compatibilité  
du Plan Local d’Urbanisme  
de la commune de Vindelle 
avec la déclaration de projet n°1 
ANNEXE à la délibération 
d’approbation 

 

Table des matières 
 
Bilan de la concertation 
Modalités prévues dans la délibération définissant les modalités de la concertation ............................. 2 

Les supports et les outils mis en œuvre ................................................................................................ 4 

Bilan global de la concertation ............................................................................................................ 13 

 

Bilan de l'enquête publique 

Objet de la procédure ......................................................................................................................... 14 

Le cadre réglementaire ....................................................................................................................... 14 

Analyses des avis et observations recueillies ..................................................................................... 15 

1. Avis des Personnes Publiques Associées ................................................................................ 15 

2. Avis de l’autorité environnementale .......................................................................................... 16 

La composition du dossier d’enquête .................................................................................................. 17 

Les modalités d’enquête publique ....................................................................................................... 17 

Déroulement de l’enquête publique .................................................................................................... 18 

Consultation du dossier ...................................................................................................................... 19 

1. Les observations du public ....................................................................................................... 19 

2. Les observations du commissaire enquêteur ........................................................................... 20 

Bilan et conclusion .............................................................................................................................. 20 

 

  





2  

Mise en compatibilité  
du Plan Local d’Urbanisme  
de la commune de Vindelle 
avec la déclaration de projet n°1 
Bilan de la concertation  

 

 
Modalités prévues dans la délibération définissant les modalités de la 
concertation 
 
La mise en compatibilité du Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la commune de Vindelle avec la 
déclaration de projet n°1 a été prescrite par délibérations du conseil communautaire de 
GrandAngoulême du 28 septembre 2023 (délibération initiale n°2023.09.164) puis du 13 décembre 
2023 (délibération rectification n°2023.12.263). 
 
Le 15 janvier 2024, la Mission Régionale d’Autorité environnementale (MRAe) de la Région Nouvelle-
Aquitaine a indiqué qu’il était nécessaire de soumettre la déclaration de projet à évaluation 
environnementale en application de l’article R104-123 du code de l’urbanisme. 
 
Suite à cette décision, le conseil communautaire de GrandAngoulême a décidé de réaliser une 
évaluation environnementale sur la période printemps-été 2024 et de définir les modalités de 
concertation obligatoire par délibération n°2024.02.14 du 15 février 2024. 
 
En application de l’article L.103-2 1° c) du code de l’urbanisme, les mises en compatibilité d’un PLU 
soumises à évaluation environnementale font l’objet d’une concertation obligatoire.  
 
Les modalités de cette concertation ont été définies d’un commun accord avec la commune de Vindelle 
et fixées dans la délibération précitée, comme suit :  

 
- un avis précisant les points abordés dans la procédure sera publié dans deux journaux locaux ; 

 
- cet avis sera également publié sur le site internet de l’agglomération et sur celui de la commune ; 

 
- cet avis sera affiché en mairie et au service planification de GrandAngoulême ; 

 
- l’avis sera joint au bulletin communal distribué aux habitants ; 

 
- des registres destinés à recevoir les observations du public sur la procédure seront ouverts au 

service planification de GrandAngoulême et en mairie de Vindelle. 
 

- le dossier de la procédure sera consultable sur place au service planification de 
GrandAngoulême et en mairie de Vindelle aux jours et horaires d’ouverture au public. 
 

- Le public peut demander des informations complémentaires et les pièces du dossier :  
o Par mail : planification.grandangouleme@gmail.com 
o Par courrier : communauté d’agglomération de GrandAngoulême, Service planification 

urbaine, 25 Boulevard Besson Bey, 16000 Angoulême. 
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Avis de lancement de la procédure, un des supports de la concertation (format A3) 
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Les supports et les outils mis en œuvre 
 
 

1. Affichage de l’avis en mairie et au service planification de GrandAngoulême  
L’avis de concertation de la mise en compatibilité du PLU de Vindelle avec la déclaration de 

projet n°1 a été affiché, au format A3, au service Planification de GrandAngoulême à partir du 13 février 
2024 et en mairie de Vindelle à partir du 14 février 2024 et pendant toute la phase de concertation qui 
s’est achevée le 1er avril 2025, l’enquête publique prenant le relai à compter du 15 avril 2025. 
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2. Insertion presse 
L’avis de lancement de la procédure a été publié dans deux journaux locaux : La Charente 
Libre (format papier et version web) et Sud-Ouest web,  le 13 février 2024. 

 

 

 
 

Charente Libre web 
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Charente Libre (page entière) 





7  

 

 

Charente Libre (zoom) 





8  

 

 

Sud Ouest web  
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3. Le site internet de la mairie  
 

L’avis de concertation a été publié sur le site internet de la commune de Vindelle le 16 février 2024 :
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4. Le site internet de GrandAngoulême  
Le lancement de la procédure a fait l’objet d’un article sur le site internet de GrandAngoulême, 
précisant les modalités de concertation, et permettant de télécharger l’avis afférent, le 13 février 2024. 
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5. Le bulletin communal 
L’avis de concertation a fait l’objet d’une distribution dans toutes les boîtes-aux-lettres de la 
commune en octobre 2024. 
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6. Registres mis à disposition du public 
Deux registres destinés à recevoir les observations du public sur la procédure ont été ouverts en mairie 
de Vindelle et au service planification de GrandAngoulême. 
 

 
 
 
 
 
  

Registre de concertation - Mairie de Vindelle 
 
Le registre de concertation a été ouvert du 14 février 2024 
au 1er avril 2025, soit pendant 412 jours consécutifs. 
 
Il a été clos le 1er avril 2025, pour que le bilan de la 
concertation figure dans le dossier de l’enquête publique 
relative à la procédure débutant le 15 avril 2025 à 9h00. 
 
Aucune observation n’a été consignée sur ce registre. 

Registre de concertation - GrandAngoulême 
 
Le registre de concertation a été ouvert du 13 février 2024 
au 1er avril 2025, soit pendant 413 jours consécutifs. 
 
Il a été clos le 1er avril 2025, pour que le bilan de la 
concertation figure dans le dossier de l’enquête publique 
relative à la procédure débutant le 15 avril 2025 à 9h00. 
 
Aucune observation n’a été consignée sur ce registre, ni 
transmise par courrier postal ou électronique pendant la 
durée de la concertation. 
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Bilan global de la concertation 
 
Les modalités fixées par la délibération n°2024.02.14 du conseil communautaire de GrandAngoulême 
du 15 février 2024 ont été respectées. 
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Mise en compatibilité  
du Plan Local d’Urbanisme  
de la commune de Vindelle 
avec la déclaration de projet n°1 
Bilan de l’enquête publique 
unique* 

 
*enquête publique unique, relative à la mise en compatibilité du Plan Local d’Urbanisme (PLU) 
de Vindelle avec la déclaration de projet n°1 et à la mise en compatibilité du Plan Local 
d’Urbanisme intercommunal (PLUi) partiel de GrandAngoulême avec la déclaration de projet n°3, 
organisée du mardi 15 avril 2025 à 9h00 jusqu’au jeudi 15 mai 2025 à 16h00, soit pendant une 
durée de 31 jours consécutifs 

 
Objet de la procédure 

 

Le Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la commune de Vindelle a été approuvé par délibération 
n°2018.02.024 du conseil communautaire de GrandAngoulême du 08 février 2018. 
 

La mise en compatibilité du PLU de Vindelle avec la déclaration de projet n°1 a été prescrite par le 
conseil communautaire de GrandAngoulême par délibération n°2023.09.164 du 28 septembre 2023, 
puis par délibération rectificative n°2023.12.263 du 13 décembre 2023 pour ajuster le projet communal. 
 

Cette procédure vise : 
- le reclassement en zone naturelle d’une zone à urbaniser à vocation habitat de 18 539 m², 

route de la Vallée, à l’Ouest du bourg, pour préserver une zone humide de remontées de 
nappes phréatiques ; 

- l’ouverture en compensation d’une nouvelle zone à urbaniser à vocation d’habitat, d'une 
surface sensiblement équivalente (17 380 m²), sur un terrain cadastré ZE115 classé en zone 
naturelle, route de Guissalle, au Nord du bourg, à proximité des écoles et équipements 
sportifs ; 

- l’identification en zone d'équipements UE d’une bande de long du cimetière de 740 m², pour 
l’entretien des abords du cimetière et pour la réalisation d’un nouveau bâtiment pour les 
besoins des services techniques de la commune et des associations. 

 

Le cadre réglementaire 
 

L’article L300-6 du code de l’urbanisme dispose que les collectivités territoriales et leurs groupements 
peuvent, après enquête publique, se prononcer par une déclaration de projet sur l’intérêt général d’une 
opération d’aménagement ou la réalisation d’un programme de construction.  
 

La procédure de mise en compatibilité avec une déclaration de projet est régie par les articles L153-54 
à L153-59 et R153-13 à R153-17 du code de l’urbanisme. 
 

Elle se fonde précisément sur l’article R153-15 du code de l’urbanisme puisque GrandAngoulême se 
prononcera sur l’intérêt général d’une opération d’aménagement. 
 

Cette opération d’aménagement, en application de l’article L300-6 du code de l’urbanisme qui renvoie 
à l’article L300-1 du même code, vise en même temps à sauvegarder des espaces naturels, en l’espèce, 
une zone humide, tout en recherchant l’optimisation des espaces urbanisés et à urbaniser puisque en 
contrepartie de la protection de cette zone humide reversée en zone naturelle une nouvelle zone à 
urbaniser est créée pour répondre aux besoins en matière d’habitat de la commune. 
 

La procédure doit démontrer l’intérêt général de l’opération et permet une mise en compatibilité du 
document d’urbanisme avec ce dernier. Ainsi le présent dossier porte à la fois sur l’intérêt général de 
l’opération d’aménagement et sur la mise en compatibilité du PLU, valant révision, qui en est la 
conséquence. 
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La mise en compatibilité du PLU vaut en effet révision, dans la mesure où elle consiste à réduire une 
zone naturelle, conformément à l’article L153-31 2° du code de l’urbanisme.  
 

Analyses des avis et observations recueillies 
 

1. Avis des Personnes Publiques Associées 
 
Conformément aux articles L153-54 et suivants du code de l'urbanisme, les dispositions proposées pour 
assurer la mise en compatibilité du plan local d’urbanisme ont fait l’objet d’un examen conjoint des 
personnes publiques associées le 1er avril 2025. 
 
Étaient conviées : 

- Madame la Maire de Vindelle et ses représentants. 
- La Préfecture de la Charente ; 
- La Région Nouvelle-Aquitaine ; 
- Le Département de la Charente ; 
- La Direction Départementale des Territoires (DDT) de la Charente ; 
- La Chambre d’Agriculture de la Charente ; 
- La Chambre du Commerce et de l’Industrie de la Charente ; 
- La Chambre des Métiers et de l’Artisanat de la Charente ; 
- La communauté de communes Cœur-de-Charente ; 
- LISEA ; 
- La Société NaTRAN (ex GRT GAZ) ; 
- Le Syndicat de Bassin des rivières de l'Angoumois (SYBRA) ; 
- RTE (Réseau de transport d’électricité) ; 
- L’Agence Régionale de Santé (ARS) - Délégation Départementale de la Charente ; 
- La Direction Régionale, de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement (DREAL), 

Mission Évaluation Environnementale, service Déplacements Infrastructures et Transports, 
Service Aménagement, Habitat Construction, service Installations classées, la subdivision de la 
Charente ; 

- La Direction Départementale de l’Emploi, du Travail, des Solidarités et de la Protection des 
Population (DDETSPP) 

- L’Unité Départementale de l’Architecture et du Patrimoine de la Charente (UDAP) ; 
- La Direction Régionale des Affaires Culturelles - Service de l'Archéologie ; 
- Le Service Départemental d'Incendie et de Secours (SDIS) ; 
- Le Conseil d'Architecture, d'Urbanisme et d'Environnement (CAUE) ; 
- L’Etablissement du Service d’Infrastructure de la Défense (ESID) de Bordeaux 
- L’Institut National de l'Origine et de la Qualité (INAO) ; 
- Le Centre National de la Propriété Forestière (CNPF) ; 
- L’Office National des Forêts (ONF) ; 
- L’Office Public de l'Habitat (OPH) de l’Angoumois ; 
- NOALIS, entreprise sociale pour l’habitat ; 
- L’Union Régionale HLM Nouvelle-Aquitaine (URHLM) ; 
- L’Union Locale CLCV Poitou Charentes ; 
- L’Association Union Fédérale des Consommateurs (UFC) ; 
- Charente Nature ; 
- La Fédération de Charente pour la pêche et la protection du milieu aquatique ; 
- Le Conservatoire des Espaces Naturels, antenne Charente (CEN) ; 
- La Fédération départementale des chasseurs ; 

Le dossier a fait l’objet d’un avis des personnes publiques associées lors de cet examen conjoint 
auquel s’ajoute un avis reçu a posteriori par courrier électronique, émis par une institution qui 
ne pouvait être représentée à la réunion : 
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- La Chambre des Métiers et de l’Artisanat de la Charente a émis un avis écrit le 3 avril 2025, favorable 
après constats : le nouvel emplacement est très proche de l’ancien, même s’il est un peu éloigné de 
la petite zone commerciale, néanmoins, l’écart de distance n’est pas très impactant ; le choix du 
nouveau terrain ne tend pas à désorganiser la cohérence d’ensemble du bourg ; les possibilités de 
choix offerts à la commune pour développer l’habitat à proximité du bourg auraient été limitées voir 
non possible à une distance plus proche que celle de la parcelle retenue par les élus de Vindelle. 
Réponse de GrandAngoulême : 
Dont acte. 
 

- La Direction Départementale des Territoires (DDT) de la Charente, service Urbanisme Habitat 
Logement, repère des anomalies cartographiques en pages 22 (la symbologie « révéler l’identité du 
cœur de bourg » est mal positionnée) et 17 (décalage du rond rouge de localisation). 
Réponse de GrandAngoulême :  
Un correctif sera apporté dans le rapport de présentation pour l’approbation de la procédure. 

 
- Le Département de la Charente, Direction des routes, Agence départementale de l’Aménagement 

d’Aigre, revient sur le raccordement à la route départementale : il conviendrait de descendre la flèche 
symbolisant l’accès unique et de l’éloigner du mur du cimetière pour assurer une meilleure visibilité. 
Réponse de GrandAngoulême : 
Le schéma de l’orientation d’aménagement et de programmation (OAP) évoluera dans ce sens dans 
le dossier qui sera soumis à approbation. 

 
- La Chambre d’Agriculture de la Charente a étudié la future zone à urbaniser du PLU de Vindelle dans 

le cadre du Plan Local d’Urbanisme intercommunal de GrandAngoulême valant Plan de mobilité (PLUi-
M). Ce diagnostic permet d’étayer le rapport de présentation de la procédure : il est intégré dans le 
dossier soumis à l’approbation finale de la mise en compatibilité. L’impact sur l’agriculture y est jugé 
modéré au regard de la qualité de la parcelle et de sa continuité avec la parcelle également cultivée 
située en limite Sud, qui se retrouverait cerclée par l’urbanisation et condamnée à terme. Cet impact 
est également modéré au regard de sa nature de culture et de l’exploitation concernée (1,8 hectares 
sur les 100 hectares de l’exploitation). 

 
Le dossier de la procédure est ajusté en vue de son approbation, suite à la réunion d’examen 
conjoint pour mieux positionner l’accès indicatif sur le schéma de l’OAP, opérer des correctifs 
mineurs de cartographie, et adjoindre le diagnostic réalisé par la Chambre d’agriculture de la 
Charente. 
 

2. Avis de l’autorité environnementale 
 
La procédure a fait l’objet d’inventaires naturalistes d’avril 2024 à septembre 2024 puis d’un rapport de 
présentation restituant la démarche d’évaluation environnementale fin novembre 2024. 

La Mission Régionale d’Autorité Environnementale (MRAe) de la Région Nouvelle-Aquitaine a été 
consultée le 2 décembre 2024 sur le dossier d’évaluation environnementale et a rendu son avis 
n°2025ANA24 le 25 février 2025. 

 

La MRAe remarque que l’OAP n°4 créée prévoit une densité de logements supérieure à celle prévue 
dans l’OAP n°2 supprimée, en lien avec une réduction de la surface dédiée à la voirie. Cette évolution 
s’inscrit dans l’objectif de renforcement de la centralité du bourg énoncé dans le PADD et elle est 
favorable à sa compacité. Elle demande de tenir compte, dans le PLUi en cours d’élaboration, des huit 
logements supplémentaires prévus dans le cadre de la mise en compatibilité. 
Réponse de GrandAngoulême : Le Plan Local d’Urbanisme intercommunal valant Plan de mobilité 
(PLUi-M) arrêté par délibération n°2025.03.014 du conseil communautaire de GrandAngoulême reprend 
strictement le projet d’Orientation d’Aménagement et de Programmation (OAP) n°4 présenté dans la 
présente procédure de mise en compatibilité du PLU de Vindelle et donc des logements projetés, 
conformes à l’application anticipée des densités affichées dans le Schéma de Cohérence Territoriale 
valant Plan climat air énergie territorial (SCoT-AEC) arrêté par délibération n°2024.09.130 du conseil 
communautaire de GrandAngoulême du 19 septembre 2024. 
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Compte tenu des dispositions envisagées en matière d’environnement, la MRAe considère que 
le projet de mise en compatibilité du PLU de la commune de Vindelle relatif à création d’une 
opération d'aménagement dans le centre-bourg, n’appelle pas d’autre observation. 

 

La composition du dossier d’enquête pour la mise en compatibilité du PLU de 
Vindelle avec la déclaration de projet n°1 

 
Conformément à l’article L123-6 du code de l’environnement, il peut être procédé à une enquête 
publique unique lorsque les enquêtes de plusieurs projets, plans ou programmes peuvent être 
organisées simultanément et que l'organisation d'une telle enquête contribue à améliorer l'information 
et la participation du public. L’enquête publique a donc été unique et relative à la déclaration de projet 
n°1 du PLU de Vindelle et à la déclaration de projet n°3 du PLUi partiel de GrandAngoulême. 
 
Pièce 1. Le rapport de présentation 
- Le rapport de présentation, avec les extraits des pièces du PLU en vigueur et du PLU modifié ; 
- Le rapport restituant la démarche d’évaluation environnementale. 

Pièce 2. Les avis des Personnes Publiques Associées  
- Le procès-verbal de la réunion d’examen conjoint du 1er avril 2025 ; 
- L’avis de la Chambre des Métiers et de l’Artisanat reçu le 3 avril 2025. 

Pièce 3. Les pièces administratives 
- La délibération n°2023.09.164 du conseil communautaire de GrandAngoulême du 28 septembre 

2023 prescrivant la mise en compatibilité du PLU de Vindelle avec la déclaration de projet n°1; 
- La délibération rectificative n°2023.12.263 du conseil communautaire de GrandAngoulême du 13 

décembre 2023 ; 
- La délibération n°2024.02.14 du conseil communautaire de GrandAngoulême du 15 février 2024 

décidant de soumettre à évaluation environnementale la mise en compatibilité du PLU de Vindelle 
avec la déclaration de projet n°1 et définissant les modalités de la concertation ; 

- L’avis n°2025ANA24 de la Mission Régionale d’Autorité Environnementale (MRAe) Nouvelle-
Aquitaine en date du 25 février 2025 ; 

- L’arrêté n°2025-A-011 du Président de GrandAngoulême du 28 février 2025 prescrivant l’enquête 
publique unique sur la déclaration de projet n°1 du PLU de Vindelle et sur la déclaration de projet 
n°3 du PLUi partiel de GrandAngoulême ; 

- L’avis d’enquête publique unique ; 
- La note des textes régissant l’enquête publique ; 
- Le bilan de la concertation ; 
- La publication de l’avis d’enquête dans les journaux Charente Libre, Charente Libre web et Sud-

Ouest web le 28 mars 2025 ; 
- La publication de rappel de cet avis dans ces mêmes journaux le 22 avril 2025. 

 

Les modalités d’enquête publique 
 
L’enquête publique unique relative à la mise en compatibilité du PLU de Vindelle avec la 
déclaration de projet n°1 et à la mise en compatibilité du PLUi partiel de GrandAngoulême avec 
la déclaration de projet n°3, a eu lieu du mardi 15 avril 2025 à 09h00 au jeudi 15 mai 2025 à 16h00, 
soit une durée de 31 jours consécutifs. 
 
Le dossier d’enquête a été mis à disposition du public au service planification de GrandAngoulême et 
en mairies de Vindelle et de La Couronne, ainsi qu’un registre destiné à accueillir l’ensemble des 
observations du public. 
 
Le dossier a également été mis à disposition du public sur le site internet de l’agglomération. 
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Déroulement de l’enquête publique 
 
L’avis d’enquête publique unique a été publié dans les journaux Charente Libre, Charente Libre web et 
Sud-Ouest web le vendredi 28 mars 2025, soit au moins 15 jours avant le début de l’enquête publique 
et a fait l’objet d’un rappel dans ces mêmes journaux le mardi 22 avril 2025, soit dans les huit premiers 
jours de celle-ci, comme le prévoit l’article R123-11 du code de l’environnement. 
 
Cet avis a également fait l’objet d’un affichage : 

- au siège de GrandAngoulême, siège de l’enquête publique unique 
- au service Planification des GrandAngoulême, lieu de permanence 
- en mairies de Vindelle et de La Couronne ; 
- dans les 15 autres mairies concernées par le PLUi partiel de GrandAngoulême ; 
- aux abords des deux sites concernés par les procédures dont il est question pour cette enquête 

publique unique (Route de Guissalle à Vindelle ; Site Lafarge à La Couronne)  
- sur le site internet de la mairie de Vindelle et son réseau social Facebook ; 
- sur le site internet de la mairie de La Couronne et son réseau social Facebook  
- sur le site internet de GrandAngoulême et son réseau social Facebook. 

Le dossier d’enquête publique a été publié sur le site internet de GrandAngoulême dès le 11 avril 2025. 
 

Tableau récapitulatif des mesures de publicités réalisées : 
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Consultation du dossier 
 
Conformément à l’avis d’enquête, le dossier a été mis à disposition du public, aux jours et heures 
habituels d’ouverture, au service planification de GrandAngoulême et en mairies de Vindelle et de La 
Couronne. 
 
Des registres ont été tenus à la disposition du public dans les mêmes conditions que les dossiers afin 
que toute personne puisse y consigner ses observations. 
 

1. Les observations du public 
Le projet de mise en compatibilité du PLU de Vindelle avec la déclaration de projet n°1 a fait l’objet de 
deux contributions au cours de l’enquête publique unique. Elles émanent d’habitants de la commune de 
Vindelle et ont été portées dans le registre d’enquête ouvert en mairie de Vindelle. 
 
Ces deux contributions recueillies ne sont pas hostiles au projet : 
 
- Observation n°1/2 de Monsieur Nathanaël BERTHIER : 

1. Estime que l’échange de terrain est intéressant et permettra à des familles ayant des enfants 
d’être à proximité des écoles et des infrastructures sportives 
 

Réponse de GrandAngoulême : 
Les critères qui ont guidé la recherche d’un terrain en compensation de celui reclassé en zone 
naturelle ont effectivement été de rechercher un site à proximité des équipements publics existants 
(école, stade, arboretum), permettant de relier facilement de cœur de bourg via des liaisons 
douces,… pour ne pas ouvrir une zone à urbanisée déconnectée. 
 

- Observation n°2/2 de Madame Christine RIMBERT, habitante de la commune de Vindelle : 
1. Souligne que le projet ne paraît pas bouleverser le milieu faunistique 
2. Demande qu’une attention soit portée sur tout ce qui favorisera la venue et l’installation des 

oiseaux, insectes et autres animaux 
 
Réponse de GrandAngoulême : 
Le terrain ouvert à l’urbanisation correspond aujourd’hui à une exploitation en grande culture où les 
inventaires naturalistes menés n’ont révélé aucun enjeu écologique (aucun enjeu remarquable pour 
la faune patrimoniale ; aucun enjeu flore sur la zone de projet ou dans l’aire d’étude immédiate ; 
aucune zone humide identifiée au sens floristique ou pédologique ; aucun lien établi avec les ZNIEFF 
alentours ou les sites « Directive Oiseaux » ou « Directive Habitat Faune Flore ». Le site de projet 
n’est en outre pas identifié en corridor ou réservoir de biodiversité dans les documents supérieurs 
(SRADDET, SCoT). 
L’orientation d’aménagement et de programmation (OAP) qui sera créée sur ce terrain prévoit 
l’obligation de planter des haies champêtres obligatoirement d’essences locales, permettant 
d’assurer une transition paysagère avec l’espace agricole au Sud-Est : elle pourra être un habitat 
favorable notamment à de nombreuses espèces de passereaux, insectes ou petits mammifères. Les 
futurs jardins des habitations seront également à terme plus favorables à la biodiversité que l’actuelle 
exploitation. 
Par ailleurs, le futur PLUI-M prévoit la création d’une OAP thématique « biodiversité » à l’échelle de 
l’agglomération qui trouvera donc à s’appliquer dans le cadre du projet de construction. Cette OAP 
permettra de répondre à l’objectif 1-3 du Projet d’aménagement et de développement durable 
(Préserver et restaurer la nature et la biodiversité en maîtrisant l’étalement urbain) en luttant « contre 
l’érosion de la biodiversité par la protection des réservoirs, le maintien en bon état des corridors 
écologiques, la restauration des continuités écologiques, des actions de renaturation, y compris au 
sein des espaces urbanisés, afin de résorber la fragmentation de ces espaces et d’augmenter les 
capacités de séquestration carbone de GrandAngoulême et de résilience du territoire ». 

 
Aucune contribution n’a été transmise par courriel électronique ou courrier postal adressé au 
commissaire enquêteur, ni portée aux registres ouverts à la mairie de La Couronne ou au service 
Planification de GrandAngoulême. 
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2. Les observations du commissaire enquêteur 
 
Sur les avis des Personnes Publiques Associées : pas d’observation significative. 
 
Sur le dossier : pas d’observation significative. 
 
Sur les observations du public : pas d’observation significative. 
 
Le commissaire enquêteur a remis son rapport et conclusions motivées le 6 juin 2025 : il émet 
un avis favorable à la mise en compatibilité du Plan Local d’Urbanisme de Vindelle avec la 
déclaration de projet n°1. 
 

Bilan et conclusion 
 
Le projet de mise en compatibilité du PLU de Vindelle avec la déclaration de projet n°1 n’a 
nécessité aucun ajustement suite à l’enquête publique. 
 
Il peut être tiré un bilan favorable de l’enquête publique sur le dossier de mise en compatibilité 
du PLU de Vindelle avec la déclaration de projet n°1. 




